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Enfants sans abri, de quels droits ?

« Il est important de ne pas se laisser piéger par le mot de migrants qui a remplacé ceux d'émigrés et d'immigrés, enfermant ces derniers dans un passage désormais suspendu, comme si l'on était toujours en train de traverser sans la possibilité d'un port d'attache »
.


L'organisation par les Nations Unies d'une journée de débat général sur les droits de tous les enfants dans le contexte des migrations internationales nous conduit à une réflexion sur le sens que prennent les mots et la manière dont ils accompagnent les évolutions que nous constatons sur le terrain. Si nous mettons en exergue cette précision apportée par le Professeur Furtos c'est qu'elle nous paraît essentielle et rend compte des situations dont nous souhaitons parler ici : ces enfants sans abri « suspendu » dans une temporalité plus qu'incertaine.


L'article 3-1 de la Convention internationale des droits de l'enfant stipule que « Dans toutes les décisions qui concernent les enfants, qu'elles soient le fait des institutions publiques ou privées de protection sociale, des tribunaux, des autorités administratives ou des organes législatifs, l'intérêt supérieur de l'enfant doit être une considération primordiale ». 


La FEANTSA, Fédération Européenne des Associations Nationales Travaillant avec les Sans-Abri, est une fédération d’organisations à but non lucratif qui participent ou contribuent à la lutte contre l’exclusion liée au logement en Europe. Il s’agit du seul grand réseau européen qui se concentre exclusivement sur le sans-abrisme au niveau européen. Le débat général sur les droits de tous les enfants dans le contexte des migrations internationales représente, pour les porteurs de services à destination des personnes sans abri, l'opportunité de mettre en avant une problématique émergente en Europe, celle du sans abrisme qui touche les enfants. L'absence de chez soi entraine à plus d'un titre des violations des droits pour les enfants et leurs familles.

L'émergence du sans abrisme des enfants en France


Jusqu'à la fin des années 1980, le sans abrisme des enfants n'existe pas en France ni dans la plupart des métropoles européennes et lorsqu'il se présente, il est vite combattu grâce au système de protection sociale en vigueur. Une évolution se fait jour progressivement mais ne fait pas l'objet d'analyse quantitative précise. Ainsi une étude de la FEANTSA en 2007 précise :

« Un nombre alarmant d’enfants s’avère passer des longues périodes dans des hébergements temporaires dans différents pays européens, et se trouvent, par conséquent, dans des situations d’exclusion liée au logement. Il convient de noter qu’une partie de ces familles sans domicile se trouve dans un cycle d’exclusion liée au logement qui peut mener à de courtes périodes de sans abrisme (donc se retrouver à la rue) »
.


Il faut attendre la chute du Mur de Berlin et l'ouverture des frontières intra-européennes pour voir apparaître ce phénomène avec la migration des familles appartenant à la minorité rom de Roumanie, de Bulgarie, de Hongrie, et dans un second temps, du fait de la guerre des Balkans. 


Depuis vingt ans le sans abrisme familial est ainsi apparu dans l'agglomération lyonnaise – qui nous sert ici de référence - comme dans de nombreuses villes de France et d'Europe. Depuis vingt ans, des enfants grandissent dans les difficultés de l'errance, subissant l'incertitude du lendemain dans des parcours jalonnés parfois de pauses dans les centres d'hébergement, les hôtels ou les gymnases pendant les grands froids. Depuis vingt ans, des enfants doivent supporter l'insalubrité, la promiscuité, l'absence d'hygiène, l'inconfort tout en s'efforçant de suivre une scolarité qui ressemble à celle de tous les autres. Depuis vingt ans, des enfants accèdent aux soins grâce à des organisations humanitaires qui assurent le lien avec les services publics de santé. Depuis vingt ans, des enfants sont sans abri ou privés d'un chez soi dans des villes occidentales riches.


Comment expliquer ce phénomène ? Quelles sont ses conséquences ? Comment revenir à une situation conforme à la dignité des personnes, à la protection des plus vulnérables et au respect du droit des enfants ?


Le premier constat que nous devons faire est que l'immense majorité des enfants concernés sont issus de familles roms originaires de Roumanie, de Bulgarie ou des pays et régions qui composaient l'ancienne Yougoslavie : Serbie, Macédoine, Kosovo, Bosnie-Herzégovine. Faut-il y voir un signe de discrimination à l'égard de ces populations ? Discrimination liée à l'origine ethnique ? Il est difficile d'échapper à la question et impossible d'y répondre par la négative. Comme souvent, la discrimination ne dit pas son nom, mais il est patent que le sans abrisme familial n'existait pas avant que cette population n'arrive. L'idée fausse  que les roms d'Europe de l'Est relèvent d'un mode de vie qui les conduit sur les routes et par conséquent n'en fait pas des candidats au logement ou à l'habitat normal est devenue une conviction qui banalise le fait pour elles d'être à la rue
. Les enfants roms ont été le public « expérimental » de l'extension du sans-abrisme aux enfants, à partir d'un présupposé particularisme culturel, et cela a permis de relativiser le sans-abrisme des enfants et de créer, ensuite d'autres catégories.  Ce que la société n'accepte pour personne est ici largement toléré au nom d'une prétendue différence.

Favoriser l'accès à l'hébergement/logement digne pour tous : l'Etat français face à ses obligations en droit interne et international 


La loi française prévoit un accès inconditionnel à l'hébergement pour les personnes sans abri. 


L'Etat a l'obligation d'accueillir les personnes sans abri et de les prendre en charge dans le cadre du dispositif de veille sociale
. L'Etat a l'obligation de prendre les mesures nécessaires afin que les personnes sans abri aient accès à un hébergement inconditionnel, continu et adapté à leurs besoins


La prise en charge de l'hébergement des demandeurs d'asile fait l'objet d'une disposition particulière dans le code de l'action sociale et des familles


Malgré les obligations légales qui incombent à l'Etat, de nombreuses familles se retrouvent à la rue, pas seulement parce que culturellement différents, mais parce que dans une situation transitoire, face à laquelle les moyens disponibles ne permettent pas mieux. Ainsi, l'Etat viole dès lors ses obligations légales en droit interne et les engagements pris au niveau européen et international en matière de protection du droit au logement et des droits de l'enfant. 


En conclusion, les roms ont ouvert la brèche, et permis d'abaisser notre seuil d'indignation collective en rendant inévitable ce qui est en fait inacceptable.

L'absence de solutions d'hébergement adaptées pour ces familles 


Cette population classée à part, alors qu'elle devrait se fondre dans la masse des citoyens européens, jouissant de la libre circulation et sous certaines conditions de la libre installation dans l'Union européenne, ne doit pas occulter le fait que le droit au logement ou à l'hébergement des enfants en migration n'a jamais été pensé et formalisé, à l'exception des enfants venant dans le cadre d'un regroupement familial. 


Les premiers foyers CADA en 1992, ont été créés dans des anciens foyers de travailleurs migrants, construits et pensés pour des hommes seuls. Le manque de place a conduit à acheter des nuits d'hôtels à des hôteliers dont la vocation est d'accueillir pour une ou quelques nuits des touristes et des voyageurs de commerce, en aucun cas des familles qui résident dans la cité, avec des enfants auxquels il faut pouvoir faire à manger, pour lesquels un espace pour faire les devoirs est nécessaire... 


À cet égard, nous pouvons nous interroger utilement sur le gaspillage organisé des ressources publiques en paiement de nuitées d'hôtel au détriment d'une solution plus économique, plus pérenne, et surtout plus adaptée. Cela est à mettre en regard de l'article 4 de la Convention : 

« Les Etats parties s'engagent à prendre toutes les mesures législatives, administratives et autres qui sont nécessaires pour mettre en œuvre les droits reconnus dans la présente Convention. Dans le cas des droits économiques, sociaux et culturels, ils prennent ces mesures dans toutes les limites des ressources dont ils disposent et, s'il y a lieu, dans le cadre de la coopération internationale ».  


Il est convenu et compréhensible que l'action publique soit subordonnée aux moyens disponibles. Cependant la question des moyens, qui permet de relativiser l'aide apportée, doit être soumise à une évluation stricte permettant de repositionner les fonds dans les meilleurs délais pour une solution en tous points plus adaptée. L'article 4 comporte dans son premier alinéa un engagement que le second ne doit pas minorer. La limite des ressources ne peut être fixée par défaut mais dans la détermination des besoins et l'adaptation de l'usage des moyens existants.

oOo

L'intérêt supérieur des enfants migrants relativement protégé


En France comme dans les Etats de l'Union européenne, la législation nationale protège très clairement les enfants. Le Code civil protège l'intérêt supérieur de l'enfant dont le juge judiciaire est garant. Elle vise, tous enfants confondus, à les protéger de toute forme de maltraitance. Le sans-abrisme est-il une forme de maltraitance ? La question mérite d'être posée en particulier lorsqu'il se prolonge durant des années. Peut-on lui opposer la condition des moyens disponibles ? L'accès à l'école, aux soins, aux moyens de subsistance est garanti par une série de dispositions législatives et réglementaires qui sont fondées sur l'égalité de traitement des personnes résidant habituellement sur le territoire et des mesures de protection concernant les enfants quel que soit leur statut. Mais cette garantie est-elle suffisante lorsque les évictions répétées rendent l'inscription dans un territoire aléatoire ? Ou encore lorsque les conditions de vie rendent difficile l'insertion dans la collectivité scolaire
 ?


Concernant le droit au logement, il concerne l'enfant inclus dans sa famille, et devient dès lors un droit relatif : relatif à la « culture » d'origine telle que nous la projetons, relatif à la situation administrative des parents, relative aux moyens de la collectivité. Un enfant qui connaît la rue durant plusieurs années est-il moins vulnérable qu'un enfant victime de violences au sens classique du terme ? L'adulte en devenir qui se profile derrière lui peut-il durablement se construire une identité propre et sociale, garantie par la Convention Internationale des Droits de l'Enfant dans de telles conditions ? 


Le phénomène croissant – ou à tout le moins permanent – depuis plusieurs années, de la présence dans la rue ou dans des situations d'absence de chez soi (au sens de la grille ETHOS
) nous autorise à poser ces questions.


Vivant en situation d'habitat précaire, en particulier dans les bidonvilles urbains (certains ont compté plus de 500 habitants), les enfants subissent, comme leurs parents, les manques d'hygiène, de sécurité, l'absence d'accès à l'eau et aux moyens d'éclairage et de chauffage. La réalité de cette misère dans un environnement de richesse fabrique des espaces éloignés du droit où chaque moment est marqué par l'insécurité et l'absence de perspectives.

oOo


Les enfants sans abri dont nous parlons ici, sont dans la plupart des cas présents avec leurs familles. La protection dont il peuvent se réclamer devrait être celle que la cellule familiale est en mesure de lui garantir. La Convention précise dans son préambule : "Convaincus que la famille, unité fondamentale de la société et milieu naturel pour la croissance et le bien-être de tous ses  membres, et en particulier des enfants, doit recevoir la protection et l'assistance dont elle a besoin pour pouvoir jouer pleinement son rôle dans la communauté."


Que ce soit dans les squats ou dans les accueils d'urgence, les parents ou le groupe familial exercent cette fonction de protection pour l'enfant envers un environnement institutionnel, administratif et social qui peut être qualifié d'hostile. La place des parents dans les décisions qui sont prises pour la survie ou le quotidien de la famille est très faible. Expulsés de bidonville en squat ou passant de foyer en hôtel, ils sont rarement maîtres de leurs destins. Ainsi la reconnaissance de la famille comme sujet légitime de la protection des droits fondamentaux, dont celui du logement, est mise à mal.


Et l'on peut dire que ce n'est pas l'enfant qui est mis entre parenthèse, mais la fonction parentale. La prise en charge, elle, est soumise le plus souvent à des règles plus qu'à un contrat. L'absence de prise en charge, rend la famille défaillante, n'assurant pas son rôle de protection des enfants. À l'inverse le fait d'être pris en charge peut être perçu comme s'imposant à la protection de l'État ou des Collectivités au point d'entraîner une « charge déraisonnable ».

oOo


Bien entendu la réponse aux questions que posent le sans abrisme et l'absence de chez soi pour les enfants dans l'espace européen repose en premier lieu dans la qualité de la prévention qui peut être mise en oeuvre. Il importe que la prévention, très présente dans les politques de lutte contre l'exclusion trouve aussi sa place lorsqu'il s'agit des enfants dans la migration qu'elle soit intra-européenne ou venant de l'extérieur de l'espace européen : « Qu'elles soient forcées ou volontaires, qu'elles concernenrt des familles ou des enfants seuls, les migrations comportent des risques qui exigent que l'on prenne des mesures de protection adaptées à l'âge des enfants »
. 


En 2007, la FEANTSA a développé, dans son rapport sur la situation des enfants dans le sans-abrisme, l'idée qu'il est possible de faire une distinction entre la prévention primaire (ou systémique) de l’exclusion liée au logement parmi les enfants à travers des politiques générales destinées à améliorer les institutions/systèmes qui pourraient éventuellement déclencher l’exclusion liée au logement parmi les enfants, et la prévention secondaire (plus ciblée), à savoir les politiques qui visent principalement les enfants sans domicile ou les enfants à risque présentant des besoins spécifiques.


Nous pouvons aujourd'hui reprendre ces conclusions sur la prévention primaire. Celle-ci repose sur l'attention particulière que les autorités publiques doivent porter aux droits de l'enfant.

Les politiques de sécurité (protection) sociale offrent des services sociaux universels disponibles pour tous les citoyens (et non en fonction des ressources), qui sont considérés comme un élément fondamental de la politique sociale dans de nombreux pays (souvent les pays avec peu d’enfants sans domicile). Les services de protection de l’enfance sont une partie importante de ces politiques.

Les politiques en matière d’enseignement contribuant à la prévention générale de l’exclusion liée au logement incluent des mesures telles que des politiques universelles d’enseignement (y compris des mesures financières pour aider les enfants présentant des besoins spécifiques), les services de garde d’enfants ayant une fonction éducationnelle, des programmes de formation pour améliorer les chances d’emploi des jeunes, ainsi que la sensibilisation sur le départ du domicile.

Les politiques de santé incluent des programmes pour les enfants à l’école (dont des programmes de vaccination), ou des programmes de traitement de la toxicomanie qui sont en réalité des services de santé ouverts à tous, y compris les personnes sans domicile.


En revanche, les évolutions enregistrées dans plusieurs pays, à partir de la permanence de familles à la rue dans un contexte de crise qui pour l'heure s'installe, nécessitent des mesures nouvelles.


L'amélioration des moyens de la connaissance est un impératif. L'ensemble des rapports sur le sans abrisme ne permet pas une approche qualitative suffisamment précise pour déterminer des formes d'interventions adaptées. Les Institutions d'État, les ONG et le secteur caritatif détiennent des informations  qui doivent et peuvent être partagées.


Sur cette base seulement il sera possible de prendre en compte l'ampleur de la question et d'envisager les orientations politiques nouvelles qu'elle impose au niveau interne mais aussi dans la  coopération entre États. Celles-ci doivent favoriser l'émergence de stratégies nationales et européennes dans la lutte contre le sans abrisme dont les enfants sont victimes. En l'espèce, il s'agit bien d'une approche intégrée construite autour de l'absence de chez soi et des conséquences qui en découlent dans l'ensemble des domaines de la vie quotidienne et du développement personnel.


Les traditions des pays de l'Union Européenne, les fondements communs contenus dans les textes qu'ils ont signés et/ou qui s'imposent à eux rendent possible une évolution rapide. Il ne peut être accepté que perdure le constat que nous avons voulu exposer ici. La protection de l'enfant est garantie par les textes, ils doivent s'appliquer à tous. Les moyens disponibles doivent faire l'objet d'une évaluation pour une utilité maximale et les offreurs de service doivent être en situation de répondre aux exigences qui en découlent. 


La situation des enfants sans abri dans les migrations qui en fait des orphelins de l'accès aux droits fondamentaux doit être combattue pour ce qu'elle est : un déni des règles contenues dans la Convention Internationale des Droits de l'Enfant.

--------------FIN--------------

Pour plus de détails, contactez:
· André Gachet, Membre du Comité d’Administration de FEANTSA pour la France: gachet.andre@gmail.com 
· Mauro Striano, Chargé de mission à la FEANTSA: +32 (0)2 538 62 65, mauro.striano@feantsa.org 
* * * * *
�	Jean Furtos, préface à La migration comme métaphore, Jean-Claude Métraux, Ed. La Dispute, 2011.


�	Les enfants sans domicile en Europe – Panorama des tendances émergeantes. FEANTSA 2007.


�	 Une situation connue dans les pays d'origine et qui se reproduit dans les pays d'accueil : « L’exclusion liée au logement parmi les enfants est également perçue dans différents pays comme affectant les enfants dans des familles vivant dans des conditions précaires de logement, souvent des situations de vie décrites dans les catégories logement “précaire” et “inadéquat” de la typologie ETHOS. Dans certains pays d’Europe centrale et d’Europe de l’Est, ce problème concerne principalement les Roms ». in Les enfants sans domicile en Europe – Panorama des tendances émergeantes. FEANTSA 2007. page 14.


�	« Dans chaque département est mis en place, sous l'autorité du représentant de l'Etat, un dispositif  de veille sociale chargé d'accueillir les personnes sans abri ou en détresse, de procéder à une première évaluation de leur situation médicale, psychique et sociale et de les orienter vers les structures ou services qu'appellent leur état. Ce dispositif fonctionne sans interruption et peut être saisi par toute personne, organisme ou collectivité » article L345-2 du code de l'action sociale et des familles. 





�	s « Toute personne sans abri en situation de détresse médicale, psychique et sociale a accès, à tout moment, à un dispositif d'hébergement d'urgence.  Cet hébergement d'urgence doit lui permettre, dans des conditions d'accueil conformes à la dignité de la personne humaine, de bénéficier de prestations assurant le gîte, le couvert et l'hygiène, une première évaluation médicale, psychique et sociale, réalisée au sein de la structure d'hébergement ou, par convention, par des professionnels ou des organismes extérieurs et d'être orientée vers tout professionnel ou toute structure susceptibles de lui apporter l'aide justifiée par son état, notamment un centre d'hébergement et de réinsertion sociale, un hébergement de stabilisation, une pension de famille, un logement-foyer, un établissement pour personnes âgées dépendantes, un lit halte soins santé ou un service hospitalier. » article L345-2-2 du code de l'action sociale et des familles


	« Toute personne accueillie dans une structure d'hébergement d'urgence doit pouvoir y bénéficier d'un accompagnement personnalisé et y demeurer, dès lors qu'elle le souhaite, jusqu'à ce qu'une orientation lui soit proposée. Cette orientation est effectuée vers une structure d'hébergement stable ou de soins, ou vers un logement, adaptés à sa situation. » article L345-2-3 du code de l'action sociale et des familles


�	« Bénéficient, sur leur demande, de l'aide sociale pour être accueillis dans les centres d'accueil pour demandeurs d'asile les étrangers en possession d'un des documents de séjour mentionnés à l'article L. 742-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile » article L348-1 du code de l'action sociale et des familles.


�	Deux jours de pluie dans un bidonville c'est des vêtements qui ne sèchent pas et l'incapacité de se présenter dignement. Cette remarque est vrai aussi pour les adultes, ainsi cet homme en formation qui disait : « Aujourd'hui je ne peux pas aller avec d'autres, je ressemble à un clochard ».


�	ETHOS : Typologie européenne de l'exclusion liée au logement. FEANTSA.


�	La situation des enfants dans le monde 2012, UNICEF
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